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Adieu Roland

Roland Degueurce nous a quitté le 2 juin dernier, il avait 59 ans.

Très tôt, il s’est intéressé à la nature, accompagnant souvent son père, forestier  à la Planée, dans ses tournées. Nommé agent technique forestier le 1er avril 1969 au poste de La Platière, il l’occupera jusqu’à sa retraite en juillet 2006. Il était serviable, discret, désintéressé, modeste, toujours aimable et solidaire avec ses collègues. Il aimait la convivialité des journées de travail en équipe. Roland a eu une retraite très active pendant 3 ans, malheureusement écourtée par la maladie qui l’a atteint à la fin de l’année dernière. 

Tous ses collègues et amis regrettent Roland. Ils ne l’oublieront pas.

JOURNAL D'EXPRESSION LIBRE DES PERSONNELS FRANC-COMTOIS DU SYNDICAT NATIONAL DES FORETS ET DE L’ESPACE NATUREL
 Juin 2006

n° 68

EDITORIAL

2002-2006 une machine infernale se met en place

Un contrat de plan se termine et un autre arrive. Le contrat qui s’achève laisse les personnels dans un état moral déplorable. La course à l’équilibre financier a profondément marqué les esprits. A cet égard les conclusions édifiantes de l’enquête climat social de l’automne dernier sont plus que jamais d’actualité ; des personnels inquiets et déstabilisés, un phénomène de repli sur soi, une situation de crise et des incertitudes fortes liées à l’avenir et cela malgré un fort attachement des personnels à l'ONF.

Les sentiments de rejet et d’inquiétude sont très marqués car les personnels ne se retrouvent plus dans la politique, dans les orientations, dans l’organisation d’un établissement pourtant cher à leurs yeux. Les conclusions de l’audit n’ont pourtant donné lieu à aucune remise en question de la part de l’administration.

Pendant longtemps l’ONF a souffert d’une image négative, ce qui peinait les personnels attachés à leur établissement, aujourd’hui alors que l’image de l’ONF s’améliore auprès du public ce sont les forestiers qui le jugent de manière négative. 

Les personnels sont désabusés, démotivés, le contrat et le projet d’établissement qui suivra vont encore exacerber ces sentiments. Un nombre important de forestiers n’attendent désormais plus qu’une chose c’est la retraite. Impensable il y a seulement quelques années où la motivation, la passion faisaient que le moment du départ était un crève-cœur, aujourd’hui la retraite représente une libération. De nombreux jeunes et quelques moins jeunes n’imaginent pas finir leur carrière dans un établissement où les considérations financières ont pris le pas sur tout le reste.

La direction, sous couvert de sauver l’établissement, s’affranchit de toutes considérations humaines ou éthiques. Nous ne voulons pas nier les difficultés économiques actuelles, tout comme nous n’ignorons pas que notre situation, comparée à d’autres, peut paraître enviable. Ce que les forestiers déplorent c’est la perte de repères et de valeurs structurantes pour l’ONF. Notre mission prioritaire devrait être de gérer au mieux les forêts publiques, dans un souci d’efficacité, d’optimisation des recettes et dépenses mais aussi et surtout dans un souci de gestion durable. L’optimisation des recettes et dépenses de l’ONF a désormais pris le pas sur tout le reste. 

Les personnels de l’ONF ne se retrouvent pas derrière un tel projet, la démotivation et l’abattement général sont les conséquences de cette politique. La direction, en privilégiant essentiellement le point de vue financier, est directement responsable de cette situation et  ne pourra  pas tenir les personnels pour responsables de l’échec du nouveau contrat Etat-ONF. 

Nous pensons tout de même que, malgré ce tableau plutôt noir, les personnels ne doivent pas se résigner. Comme le préconisait la couverture d’Antidote de décembre : « Ceux qui luttent vivent », plus que jamais nous nous attacherons à appliquer cette formule, nous prendrons des coups mais nous les rendrons et nous serons toujours présents pour la défense des personnels et de la forêt.

2007- 2011 ?

Jean-Loup AUDY

« Pourquoi êtes-vous tristes ? »

Depuis l’instauration aux forceps du PPO en 2002, les personnels sont emportés dans une course sans fin à la recherche de productivité [valeur ajoutée] dont la finalité leur échappe. Les services rendus à la collectivité n’en sont plus, ils deviennent une production marchande comme une autre. Chacun est dorénavant sous le contrôle « d’indicateurs de gestion » sans pitié ni miséricorde. Nous voilà à présent soumis à une nouvelle forme de domination par le maniement managérial de la menace et de la peur. Elle génère souffrance et soumission, casse la réciprocité entre les salariés en séparant chaque travailleur de la souffrance de l’autre, qui souffre aussi pourtant de la même situation.

« Pourquoi êtes-vous si tristes ? » : est la question que nous devrions poser autour de nous ; « parce que nous avons peur de ce qui n’a pas de nom », serait la réponse, lorsqu’elle est sincère. 

Avant de pouvoir nommer ce qui nous étouffe, persuadons-nous que toute politique de résistance et d’émancipation, procède toujours d’une peur dominée et d’une angoisse conjurée. Soyons également persuadés qu’il y a structurellement une production d’angoisse et de peur fabriquées par les nouvelles formes de mise au travail appliquées dans la phase présente de la mondialisation.

Le paradoxe de la situation française est que cette mise à l’heure des horloges économiques et culturelles hexagonales ne pouvait se faire sans l’adhésion, dans les services publics, d’une partie de son personnel. Voilà comment les Etats-Nations deviennent de fait, les agents rationnels de destruction de leur propre souveraineté économique et sociale.

Un tract distribué lors d’un débat qui a lieu à Rennes le 20 mars 1998 nous fournit quelques clés pour comprendre (voir ci-contre).

L’empire, les républiques et l’espérance

Les Etats sont aujourd’hui dépouillés par l’économie globale de leur ancien pouvoir social et politique. Afin de masquer cette décadence auprès des peuples, les gouvernements se démènent encore, en brandissant leur drapeau national, surtout au moment où le système financier les abandonne avec une bulle crevée ou les sauve avec une ligne de crédit qui les étranglera. Plutôt que la richesse, le pétrole, comme la drogue, apportent partout la guerre ou la corruption ...

Quel que soit le parti au pouvoir, les Etats-Nations dominés par la transnationalité des entreprises et l’empire sont devenus des agents d’érosion de leur propre souveraineté. Ce qu’on appelle modernisation de l’Etat est en partie un suicide autogéré ... Partout des normes « techniques » aboutissent à la décapitation du politique ...

Les démocraties qui sont issues du renversement des fascismes (Allemagne, Espagne, Italie) sont liées par leur naissance à l’économie sociale de marché ...

La souveraineté retirée aux Etats-Nations est de fait retirée aux peuples ; elle va aujourd’hui non pas aux « technocrates » mais aux entreprises. Ces organes obéissent à des collectifs de rentiers, sans feu ni lieu, dont les intérêts sont myopes, et aux banques, qui n’obéissent à personne. La « globalisation » économique dont on parle tant est en fait une remise à zéro du politique, par le chaos qui prive le peuple souverain de toute sa souveraineté et l’octroie à une sorte d’aristocratie internationale d’Ancien Régime ...

Ce n’est pas un complot, mais une orientation du système impérial mondial, dominé par les critères financiers et incapable d’organiser le freinage de cette plongée dans la barbarie ... L’exploitation sans frein de la misère du Sud pèse sur les salaires des pays développés, comme une préfiguration menaçante de l’avenir, et sert à fabriquer partout du racisme de désespoir ou de la soumission servile aux conditions du marché ...

Rester des citoyens

On peut comprendre que le projet néo-libéral menace la société et la démocratie en France et dans toute l’Europe, parce  qu’il détruit tout projet de République sociale : il cherche à séparer pour toujours les « droits de l’homme » et ceux des « citoyens ». En interdisant l’esclavage, la République s’obligeait, par la Déclaration des droits de l’homme de 1793 (préfigurant celle, « universelle », de 1945), à fournir à tous les citoyens et habitants de la France, et par conséquence logique à tous les hommes, le moyen de  vivre dignement et librement. Par le travail s’il y en a, ou par les secours s’il manque. La nouvelle aristocratie mondiale va chercher à détruire complètement cette idée simple, partout ou elle est encore vivante. L’idéologie antirépublicaine paraît actuellement victorieuse, comme le fascisme en 1940 ... Il faut donc instaurer une République européenne qui confédère les luttes politiques populaires au lieu de les diviser entre appareils d’Etat et bureaucraties pénétrés de principes néo-libéraux.

Conserver l’espérance

Il n’est pas probable qu’on puisse maîtriser rapidement cet ordre chaotique néo-libéral par une contre-offensive immédiate, en Europe. Du moins est-il possible de freiner, de fixer les étapes de ce freinage, de retarder cette contre-révolution, de se défendre de ce chaos et d’orienter l’Europe - et par là le monde - vers un avenir plus aimable, par des débats, furieux ou sages, qui nous renforcent dans nos savoir-faire solidaires.

Les anciens de 1649, 1688, 1776, 1793, 1848, 1871, 1917, 1936, 1946, 1968 rongent encore leur frein dans des militantismes pluriels sans renier l’espérance, cette « vertu théologale » politique que Péguy décrivait comme une « petite fille » increvable, celle qui tirait par la main ses deux sœurs, la foi et la charité, des matrones installées, plutôt gestionnaires complices du présent. L’espérance seule est amoureuse du possible et de l’avenir, et va mordre l’histoire à belles dents.

CONTRAT DE DUPE

Il y a un an, le 30 juin, les personnels s’étaient déplacés en nombre à Paris pour interpeller le DG afin qu’ils ne soient pas oubliés dans les négociations concernant le futur contrat Etat-ONF. Le DG se vante d’avoir réalisé une concertation avec les organisations syndicales mais à la lecture du contrat le doute est permis.
Signé illisible

Le contrat de plan a fait couler beaucoup d’encre depuis un an, depuis le samedi 24 juin il est signé. Cette signature n’a pas déplacé les foules, 160 manifestants étaient présents dont une trentaine de comtois, mais le double de forces de l’ordre ! Le DG en conclura sûrement que son contrat est bon et qu’il a obtenu un consensus, pour notre part nous pensons que les personnels sont tellement désabusés, démotivés que, pour eux,  cette signature était acquise et que ce non-événement ne méritait pas d’y consacrer du temps. Pourtant ce contrat est catastrophique pour l’ONF et ses personnels, la situation actuelle va empirer en matière de moyens humains et financiers et en matière de gestion forestière. 

Faire plus avec moins 

Cette formule résume la philosophie générale du contrat, revenons rapidement sur les principales décisions.

En matière de moyens financiers, le versement compensateur est bloqué à 144 M d’€ mais en € courants, ce qui représente sur la durée du contrat une baisse de 7,5 à 10 %. 

L’ONF devra, au terme du contrat, financer 54 % des Missions d’Intérêt Général, ce qui représentera 10 M d’€ par an mais en € constants cette fois. La reconstitution des « forêts tempêtes » incombe dorénavant à l’ONF. La contribution de l’Etat au budget de l’ONF baisse dangereusement.

En matière de moyens humains, la nouvelle donne pour sauver l’emploi c’est la valeur ajoutée. Chaque année elle devra augmenter de 10 %/an (soit 20 M d’€ en 2007, 40 en 2008, 60 en 2009, 80 en 2010 et 100 en 2011) pour que nos effectifs se maintiennent. En cas de résultats moins bons les effectifs évolueront autour d’une fourchette de - 1,5 %/an. Pour le directeur, dans ces conditions, il n’y a pas de suppressions de postes programmées, CQFD. 

Néanmoins entre le développement de la valeur ajoutée, l’érosion du versement compensateur, le co-financement des MIG ou la reconstitution des forêts tempêtes, à terme c’est encore 20 M d’€ supplémentaires qu’il faudra trouver chaque année pour sauver l’emploi. Nous dénonçons ce chantage car l’équation est impossible à résoudre, le DG met les personnels dans une situation impossible à tenir, dont ils seront les principales victimes et que la direction désignera comme responsables lors de l’échec du contrat.  

En matière de gestion forestière les directives sont claires, bien que la direction s’en défende, nous allons encore taper dans le capital, en moins de deux générations nous allons passer du statut de conservateur à celui de liquidateur des forêts. Ainsi en forêt domaniale, il faudra augmenter les récoltes et réaliser des travaux en fonction des finances et en forêt communale, il faudra optimiser les récoltes et les travaux devront dégager une marge nette positive dès 2007. 

Valeur ajoutée
Le DG, dans un courrier aux personnels daté du 26 juin, souhaite faire un bilan du contrat de plan et réfute les arguments des organisations syndicales. Il revient sur l’engagement de l’Etat (versement compensateur et MIG) alors que celui-ci diminuera de 20 M d’€ au terme du contrat. Le DG parle d’un contrat de développement après un contrat de redressement, après « la maison de correction » que nous réserve donc la direction ?  Ce développement implique que nous devrons simplifier notre gestion (dixit la direction), le régime forestier va être revu à la baisse, il sera adapté en fonction des effectifs et nous devrons nous investir dans de nouvelles activités. 

Le projet d’établissement

Le DG souhaitait un contrat allégé, c’est le cas, dans lequel seuls les moyens, les objectifs et les grandes orientations sont annoncés. Pour le directeur l’organisation à mettre en place pour honorer le contrat c’est une affaire interne. C’est ainsi que, contrairement au contrat précédent où les deux étapes avaient été menées en parallèle, la nouvelle organisation, objet de réflexion intense en ce moment, sera connue à l’automne et mise en place début 2007.

Ce projet d’établissement a pour but principal de créer les              100 M d’€/an  de valeur ajoutée. Pour l’instant , bien que le projet soit avancé, nous ne connaissons que les grandes orientations sur la DT : création d’agences « commercialisation », « services » et « travaux », renforcement de la coordination territoriale, recrutement de technico-commerciaux, redéploiement de postes du patrimonial vers ces nouvelles agences. 

Le service commercialisation devra augmenter l’offre de bois façonné et développer les contrats, pour cela l’ONF s’appuiera en partie sur les classeurs bois et sur des techniciens actuels du service, réorientés vers des missions commerciales. Nous avons fortement à craindre que le service commercialisation de demain soit à l’image du service travaux tel que nous le connaissons aujourd’hui.  Pour les agences « travaux » et « services » il faudra augmenter l’activité, faire des gains de productivité et professionnaliser la démarche.

Contrat après contrat l’ONF vide les postes de terrain de leur substance, abandonne le régime forestier au profit du conventionnel, investit dans de nouvelles activités aux dépens de la gestion traditionnelle. Le SNUPFEN SOLIDAIRES revendique tout le contraire, des forestiers généralistes avec quelques spécialistes en appui et non pas quelques forestiers généralistes au service de nombreux spécialistes. 

La principale mission de l’ONF c’est la gestion des forêts publiques, nous n’arrivons plus à l’assumer correctement car l’Etat ne nous donne pas les moyens adéquats.

« Sommes-nous prêts à relever ensemble ce défi ?»

Le DG, dans le journal flash du mois de juin, s’adresse aux personnels en leur posant cette question. Le DG n’a pas obtenu le consensus qu’il réclamait autour de son projet. 

Nous lui affirmons que, faute de moyens humains et financiers, faute d’adhésion à son projet, faute de confiance, les personnels, dans ces conditions, ne se sentent absolument pas engagés par ce contrat de plan et formulent de fortes réticences par rapport au projet d’établissement. 

Le 29 juin, à l’occasion de sa venue sur la DT à Censeau, c’est ce qu’une soixantaine de personnes lui a répété durant tout l’après-midi. Nous avons tenté de lui faire comprendre notre situation actuelle, nous n’arrivons plus à assumer correctement nos missions et lui nous parle de contrat de développement, de nouvelles activités. Nous avons choisi de rester dans le concret et à travers de multiples témoignages nous l’avons plongé dans la réalité de la vie du forestier qui est à mille lieues de la vision que l’on peut en avoir depuis un bureau parisien. 

Nous étions venus avec nos questions et lui avec ses réponses, nous espérons seulement qu’un peu de notre message passera.

Travaux : mise au point

Le SNUPFEN Solidaires, à travers Antidote ou les déclarations en CTPT, dénonce régulièrement le fonctionnement des services travaux. La grande majorité des personnels partage notre point de vue et en déplore l’organisation actuelle. Depuis quelques temps des collègues faisant partie des services travaux nous font part de leur mécontentement et de leurs vives critiques par rapport à nos écrits concernant ces services. 

Retour en arrière

Dès 2001 et les premières propositions concernant la nouvelle organisation et notamment les services travaux, le SNUPFEN, mais également une très large majorité des personnels réagissent de manière négative. La création du service travaux pour les forestiers de terrain représente la perte d’une partie indissociable du métier. Les travaux sont en effet une étape indispensable où se joue l’avenir des peuplements. La programmation des travaux, la signature des devis, le suivi des chantiers, la relation avec les équipes d’ouvriers, cette activité n’était pas toujours simple mais, souvent source d’enrichissement, inséparable de l’exercice quotidien du métier.

Pour la Direction l’activité travaux avait un gros défaut, elle était déficitaire. La fée PPO s’est alors penchée sur son berceau et, miracle ! Le service travaux a alors vu le jour.

Le but de la Direction était d’équilibrer dans un premier temps l’activité puis de lui faire dégager de la marge nette positive. La solution était simple, c’était la même que dans les autres services. Ce qui coûte cher à l’ONF ce sont les frais de personnels, pour diminuer les charges, diminuons donc les personnels, ajoutons un zeste de gain de productivité pour les équipes d’ouvriers et le tour est joué. C’est ainsi que conducteurs et responsables de bassin de travaux ont fait leur apparition à l’ONF. Souvenez-vous, cette nouvelle activité n’a pas déclenché un enthousiasme débordant, les candidats ne se bousculaient pas sur ces postes. Néanmoins les services ont été pourvus en personnels et l’activité a pu démarrer.

A ce moment de l’histoire il faut se replonger dans les anciens numéros d’Antidote pour se remémorer les grands moments de ce service (cf N°  59, 60 …), travaux non conformes, erreurs de parcelles, agents non prévenus du commencement des travaux, travaux non réalisés mais facturés … Pour Antidote c’est une mine d’or, un article pourrait être consacré à ces problèmes à chaque numéro, mais ne tombons pas dans la facilité ...

Etat des lieux 

Le problème c’est qu’un certain nombre de collègues œuvrant dans les services travaux se sentent « attaqués » ou mis en cause dans nos écrits.

Pourtant nous ne visons personne, ce que nous attaquons c’est un système, que tous, y compris dans les services travaux dénoncent. A l’heure actuelle, sur la DT aucun service travaux ne fonctionne de manière satisfaisante. C’est un fait, personne ne peut le nier, les conducteurs le reconnaissent également. Il est impossible  d’exercer correctement le rôle de CT ou RBT coincé entre charges de travail, surfaces immenses, nombre important d’équipes ou de chantiers et le fait qu’il n’y ait pas de responsable d’équipes chez les ouvriers.

Quand le SNU dénonce cette situation à travers des exemples, ce ne sont pas les personnes qui sont visées, nous avons toujours dit que le système tel qu’il existe ne peut pas fonctionner de manière correcte. Les personnels, hors services travaux, entendent exactement cela mais évidemment pour les collègues en question, nous comprenons qu’il est difficile de faire la part des choses quand on a la sensation d’être accusé. Mettre en cause un poste et son fonctionnement ne veut pas dire que l’on met en cause la personne qui l’occupe, à moins que celle-ci ne déploie son zèle de manière injustifiée. 

Une situation particulière

Nous souhaitons tout de même insister et tenter d’ouvrir les yeux de nos collègues qui travaillent dans les services travaux et à tous les autres par la même occasion. Cette organisation n’a pas été mise en place par hasard. Elle résulte d’une stratégie élaborée qui a déjà fait ses preuves dans la casse d’autres services publics. 

Ainsi aux PTT ou à France Telecom la même démarche a été suivie à l’occasion des réformes successives. Le but affiché de la direction est d’équilibrer les comptes puis de dégager de la marge nette positive, pour cela l’établissement est « découpé » en métiers, chaque métier devenant indépendant des autres. 

Pour la direction cela précède bien souvent l’étape suivante de la filialisation et celle de la privatisation. Dans le cas où le service s’avère rentable il devient facile de le privatiser, dans le cas contraire, de le supprimer.

Il est facile dans ce système de « presser » les personnels pour l’atteinte des objectifs. Le service travaux est le laboratoire de la casse de l’ONF.

Les mouvements fréquents des personnels, les situations de mal-être, de dépressions que nous dénonçons régulièrement témoignent des difficultés des personnels de ces services. L’administration les a mis dans une situation impossible, ils ont été précipités dans une marmite d’huile bouillante Souvent la situation tient, par miracle, grâce à la bonne volonté des personnels, ils sont néanmoins dans un état psychique plus qu’inquiétant. Nous exprimons notre soutien à ces collègues, qui sont les victimes d’un système destructeur. Il met en faillite le service. Nous savons également que tous les personnels des services travaux ne sont pas des victimes. Nous ne confondrons pas bourreaux et victimes dans ce service exposé aux ravages libéraux.

L’administration a mis ce système en place et ne reviendra pas en arrière. En conséquence, elle couvre tous les disfonctionnements et ne supporte aucune critique.

Tout ce qui peut perturber le pseudo bon fonctionnement du service est nié et, dans le pire des cas, les éléments perturbateurs sont inquiétés (Pressions sur les RBT ou CT, mutation, agents convoqués …). Pourtant ces critiques ne sont pas gratuites, elles visent simplement à résoudre les problèmes du service. Son organisation devra être revue non pas pour faire plaisir aux agents mais parce que sa survie en dépend. 

Cette situation particulière n’est pas l’apanage du service travaux, elle y est exacerbée mais elle existe partout ailleurs et elle risque de se généraliser à l’occasion de la prochaine mise en place du projet d’établissement.

Soyons vigilants.

GESTION DU(RABLE) EN DOMANIALE 

Le 10 juin dernier le SNUPFEN SOLIDAIRES a organisé une journée de communication à propos de la gestion que met en place l’ONF sur les forêts domaniales. L’administration et certains collègues nous reprochent de porter à la connaissance de l’opinion publique des problèmes qui pourraient nous causer du tort. Nous vous livrons donc des extraits de notre intervention et vous laissons juger sur pièce de ce qui est le plus néfaste pour l’ONF : notre intervention ou la politique de l’ONF ?

Le SNUPFEN a profité de la journée nationale pour les services publics pour informer et alerter l’opinion sur les difficultés de gestion que connaissent les personnels de l’ONF dans les forêts en général et dans les forêts domaniales en particulier. 

Nous avons choisi les forêts de Levier et la Joux parce qu’elles sont emblématiques, route des sapins, les sapins présidents, situées sur deux départements … Et non pas parce que la gestion est pire ou meilleure qu’ailleurs. La politique forestière réalisée sur ces deux forêts est exactement à l’image de ce qui se passe sur le reste du territoire.

Le budget de l’ONF 

En 2002, l’Etat et l’ONF ont signé un contrat de plan, ce contrat engageait l’Etat sur 5 ans pour le financement d’une partie du budget de l’ONF qui, en contrepartie, devait entre autre rétablir l’équilibre financier pour l’année 2006. Cette année les charges et les produits s’élèveront à 600 M €, l’ONF a donc atteint l’équilibre mais à quel prix ?

Les produits :
Les charges :

Recettes des bois domaniaux :
 35 % soit 200 M € 
Fonctionnaires : 
50 %

Versement compensateur :   
 20 %
Non fonctionnaires : 
20 %

Activités conventionnelles : 
 35 %
Autres charges : 
30 %

Autres produits : 
 10 %


Les recettes de bois en domaniales, 35 %, sont donc fondamentales pour la survie de l’ONF et la contribution financière réelle de l’Etat se limite au versement compensateur qui ne représente que 20 % des charges de l'ONF.

L’Etat ne met pas les moyens nécessaires à une bonne gestion des forêts publiques, l’ONF est donc contraint de financer les 80 % de charges restants :

- en vendant les bois domaniaux (35 % des recettes)

- en remplaçant les activités de service public peu ou pas rémunérées par des activités

  conventionnelles du secteur marchand (35 % des recettes)

- en limitant ses charges en réduisant les effectifs année après année

- en faisant des économies sur les travaux forestiers.

Les coupes

Pour illustrer notre propos prenons l’exemple des coupes de bois. Ainsi au niveau national en 1999, dernière année de référence « normale «  avant la tempête, l’ONF avait récolté 6,3 M de m3 de bois dans les forêts domaniales, ce qui représentait un niveau jamais atteint jusqu’alors (la moyenne des années 90 se situant à environ 6 M de m3).

Dans le prochain contrat Etat-ONF (2007-2011) il est demandé à l’ONF d’équilibrer ses comptes en prélevant annuellement 7,5 M de m3. Cette demande représente un prélèvement supplémentaire de 20 % par rapport à 99. 

Sachant que toutes les forêts domaniales ont été fortement décapitalisées par la tempête de décembre 99 et par l’augmentation des prélèvements depuis 2003, cet objectif est incompatible avec la gestion durable.

Au niveau local sur la forêt de Levier, 40 ha sur 2 688 sont régénérés chaque année. A ce rythme en 70 ans toute la forêt sera renouvelée alors qu’il faut plus de 100 ans pour qu’un sapin parvienne à maturité. 

Sur la forêt de Levier, au rythme actuel de récolte, on coupe 15 m3/ha/an alors que la forêt ne pousse que de 10 m3/ha/an.

Les opérations de récolte des vieux bois menées jusqu’à présent ont permis de renouveler des peuplements vieillis et en mauvaise santé et ont été conduites par les personnels de l'ONF dans le respect de la forêt. Cependant le très important niveau de récolte ne doit pas être poursuivi, il est incompatible avec l’objectif de gestion durable des forêts publiques. Cela induit des conséquences négatives sur l’ensemble des aspects de la forêt : production mais aussi social et environnemental.

La direction justifie les prélèvements importants par la récolte nécessaire des gros bois et la dynamisation de la sylviculture censée rendre les forêts plus stables, plus saines et plus aptes à résister aux aléas climatiques. Dans la mesure où le produit de la vente des bois domaniaux est vital pour la survie de l’ONF, nous affirmons que ces arguments pseudo-environnementaux ne sont qu'un habillage médiatique destiné à justifier une récolte excessive. 

Les travaux

En ce qui concerne les travaux, opération indispensable pour assurer la pérennité des peuplements, là encore la gestion durable n’est pas garantie. Selon l’aveu même de notre directeur territorial « pour ce qui est des travaux en forêt domaniale, les réinvestissements sont bien sûr fonction de la valeur ajoutée que nous pourrons dégager » (lettre aux personnels fonctionnaires du 2 juin 2006).

En clair, l’ONF ne réalisera les travaux nécessaires en forêt domaniale que lorsqu’il en aura les moyens financiers, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Pour preuve la situation de la forêt de la Joux, en comparant d’une part la décennie 90, période de référence et les années 2002 à 2005, d’autre part nous constatons une baisse de :

- 34 % pour les travaux sylvicoles  

- 38 % pour les infrastructures 

- 50 % pour l’accueil du public.

Ces chiffres ne tiennent pas compte de l’évolution du coût des travaux, pour simplifier nous pouvons dire que globalement les travaux réalisés sur la domaniale de la Joux ont baissé de plus de 40 %. Dans ces conditions nous ne pouvons pas parler de gestion durable, d’autant plus qu’un rythme élevé de coupes nécessiterait une augmentation du volume de travaux à réaliser.

Les fonctions sociales de la forêt 

La forêt ne doit pas se limiter à la production (coupes ou travaux), d’autres fonctions toutes aussi importantes lui sont associées. Les aspects environnementaux et sociaux de la forêt domaniale sont dorénavant réduits à leur plus simple expression. Ainsi après avoir investi énormément d’argent sur la route des sapins qui traverse les forêts de la Joux et Levier, l’ONF au prétexte que le tourisme ne lui rapporte rien se tourne vers les communes environnantes pour réaliser les travaux concernant l’accueil du public. Ainsi nous pouvons citer le cas de la réserve biologique de la Glacière qui voit défiler beaucoup de visiteurs, de nombreux arbres secs y sont conservés au titre de la biodiversité et s’avèrent dangereux pour les promeneurs qui fréquentent un sentier aménagé à grand frais par l’ONF. Pour ne pas occasionner de dépenses, l’ONF a décidé de ne pas couper ces arbres mais de fermer le site et de solliciter les communes pour financer l’exploitation des arbres secs. Cet exemple illustre le peu de cas qui est fait des fonctions sociales et environnementales de la forêt.   

Pour conclure nous souhaitons affirmer à nouveau que le responsable de cette situation est l’Etat, en ne donnant pas les moyens suffisants à l’ONF pour assumer ses missions, il force l’établissement à faire des choix qui à moyen terme seront catastrophiques pour la forêt. Ce désengagement progressif de l’Etat met en péril la gestion de la forêt publique en général et de la forêt domaniale en particulier.

UNE REUNION DE PLUS, UNE …

Illustration des problèmes récurrents du service travaux à travers l’exemple d’une agence. Et il parait que ça marche !

Une réunion houleuse d’UT s’est déroulée il y a quelques semaines. Objet : présentation de la nouvelle organisation du service sous la houlette du nouveau chef de service, également chef du service développement.

La réunion a permis à la totalité des agents de l’UT de grogner face à l’inacceptable : la confiscation des travaux.

Même ceux qui ont accepté de bon cœur la nouvelle réorganisation (depuis 3 ans quand même) constatent l’échec de celle-ci.

· l’agent n’est plus responsable des travaux que devant la commune

· la critique des travaux est impossible voire dangereuse

· le conflit de loyauté entre les agents et l’ONF nous guette à chaque faux pas

· les agents n’ont plus de critère de prix de chantier.

Bref, rien ne va plus et l’unanimité est de règle. Le désarroi du chef de service aussi.

Une tentative de conciliation a échoué : les agents ont proposé au chef de service d’aller voir les travaux pour assouplir le système et éviter la rédaction de fiches aussi lourdes que compromettantes.

« Impossible. Je ne peux pas. Je n’ai pas de mandat pour cela … ».

Réaction d’un participant : « Dans trois ans, il n’y aura plus de travaux dans les communes si vous continuez comme çà ».

Réaction du RBT : « Mettez le feu à la tour à Paris ...». La dessus, il se lève et quitte la réunion. 

C’est comme ça qu’on règle les problèmes à l’ONF ?

BREVES

( On n’arrête pas le progrès : des peupliers et des bouleaux ont été modifiés génétiquement pour nettoyer le sol des métaux lourds et des dérivés d’explosifs. Ces arbres accumuleront les déchets au niveau du tronc et non des feuilles, rassurez-vous. 

( Mesquin : conformément à une décision prise en CTPT (possibilité de tournées UT), une UT jurassienne projetait de faire tournée de découverte dans les futaies jardinées du Risoux et du Massacre : le chef d’agence n’a pas donné son accord et a proposé de transformer cette tournée en journée de renfort martelage afin d’aider les collègues locaux en sous-effectifs chroniques et donc en retard dans leur programme d’aménagement.

( Rassurant, non ?  Le 12 juin, lors de la réunion du CHST, le directeur territorial s’exprimait face aux représentants du personnel en disant « l’inquiétude, ça s’entretient …». Quelques minutes après la déclaration du SNUPFEN concernant les résultats de l’audit du Jura, celui-ci nous fit une confidence dont voici la traduction : « L’ONF est un grand bateau en papier, qui traverse l’océan mondial déchaîné. Mais heureusement nous avons à bord un grand timonier. Suivons-le avec confiance, il nous mènera à bon port ».

( Ben voyons. Pour résoudre le problème des postes vacants longue durée particulièrement important sur deux UT jurassiennes, le chef d’agence a trouvé la solution miracle : les renforts de martelage. Des candidats aptes au martelage en futaie jardinée désignés d’office étaient prêts mais les UT concernées ont décidé de ne pas utiliser ces renforts. Dommage, la solution de facilité avait de l’avenir. 

( Parole de Bob : une secrétaire de Pontarlier demande à modifier son temps partiel, en passant de 80 à 70 %. Le directeur d’agence rend un avis défavorable en affirmant qu’il aurait par contre accepté une demande à 50 %, plus susceptible selon lui de faire l’objet d’une compensation effective en temps de personnel. Compréhensive, la secrétaire présente alors une nouvelle demande de temps partiel à 50 %. Nouveau refus ! Chapeau bas devant cette belle leçon de management réaliste.

(  Arriviste : le 29 juin, le directeur général est venu en Forêt Domaniale de Levier pour visiter des exploitations de bois un peu particulières. Les personnels de l’UT concernée n’ont été ni avisés, encore moins invités à cette rencontre qui avait pour objet une activité dans laquelle ils sont particulièrement investis. Le responsable commercial a jugé plus valorisant pour sa petite personne de parader seul sur le tas de grumes et d’expliquer que ce mode de commercialisation, générateur d’une forte valeur ajoutée, ne prend guère plus de temps aux personnels. Ceux-ci auraient sans doute tenu un discours différent. 

( « Les nouveaux chiens de garde » : c’est le titre du livre de Serge HALIMI, journaliste au Monde Diplomatique. Il nous ouvre les yeux sur la dérive des médias contrôlés et manipulés par les pouvoirs financiers, industriels et politiques, au service du libéralisme.

Les médias français se proclament « contre-pouvoir ». Mais la Presse écrite, parlée et audiovisuelle est dominée par un journalisme de révérence, par des groupes industriels et financiers, par une pensée de marché, par des réseaux de connivence. Alors , dans un périmètre idéologique minuscule, se multiplient les informations oubliées, les intervenants permanents, les notoriétés indues, les affrontements factices, les services réciproques. Un petit groupe de journalistes omniprésents - et dont le pouvoir est conforté par la loi du silence - impose sa définition de l’information-marchandise à une profession de plus en plus fragilisée par la crainte du chômage. Ces appariteurs de l’ordre sont les nouveaux « chiens de garde » de notre système économique.

( Rupture de stock : restriction budgétaire ou recherche de gains de productivité zélée, l’agence de Vesoul était en rupture de stock de cartouches d’encre ce printemps. Tant et si bien que chacun remettait au lendemain ses impressions les plus urgentes. A vouloir centraliser tous les achats, l’ONF fait des économies énormes, mais qu’est-ce qu’on perd comme temps !

( Sans scrupule : un forestier élu d’une commune forestière n’est pas autorisé à venir à la rencontre annuelle entre les COFOR et l’UT sur son temps de travail. Il pose donc une demi-journée d’ARTT. Connaissant parfaitement la forêt pour l’avoir gérée durant de nombreuses années avant d’être muté en 2002, PPO oblige, le chef d’agence le sollicite au cours de la réunion pour donner des précisions sur la sylviculture appliquée. L’histoire ne dit pas si le chef d’agence s’est senti gêné de demander à un élu des explications sur la gestion de l’ONF.

( Savez-vous planter les hêtres … à la mode de chez nous.  Ce mois de mai a été l’occasion pour les cadres jurassiens d’effectuer une tournée sylvicole afin d’essayer de trouver une bonne méthode de plantation de hêtres sous abri. Malgré l’abondance et la qualité des intervenants (2 IGREF , 3 ITEF, 4 RUT et 3 TF spécialisés, dont 1 du SART), il n’a pas été possible de trouver un consensus …

( Créer un collectif : tel était le thème du stage organisé par le SNUPFEN SOLIDAIRES à Angers du 20 au 23 juin dernier. Georges BALLIOT, fondateur du SNU, a retracé les débuts du syndicat, moment très fort pour tous les stagiaires. Des intervenants de qualité, de Solidaires, Green Peace et Attac nous ont expliqué leur fonctionnement en réseaux. A l’issue de ce stage, un premier réseau est né : celui des stagiaires d’Angers et depuis ce ne sont qu’échanges d’idées. Ce stage sera décliné au niveau régional, nous vous invitons fortement à y participer.

(  Papa bob et fiston : les personnels de Pontarlier sont amusés, intrigués, troublés ou irrités par les relations entre papa Bob et le jeune responsable commercial, son fils spirituel. Apartés interminables dans le bureau de papa, louanges en public sans retenue de papa pour junior, obéissance ostentatoire du fiston pour papa le chef, appui total de ce dernier pour fiston, etc … Rapports familiaux d’un côté, management autoritaire de l’autre, le contraste est parfois saisissant.

( Carnet rose : c’est avec plaisir que nous vous annonçons la naissance de Lisa, fille de Didier Hacquemand, ancien Franc-Comtois qui faisait partie de l’équipe d’Antidote, parti en Corse. Nous souhaitons beaucoup de bonheur aux heureux parents.

LE JOURNAL FLASH SNUPFEN

Le journal flash N° 72 de juin abordait les enjeux du contrat Etat/ONF en 10 questions-réponses. Comme vous pouvez l’imaginer les réponses du SNU divergent sensiblement de celles de la direction.

Question 1 : L’Etat se désengage ?

La différence d’appréciation, entre la Direction et nous, se situe sur le niveau d’investissement de l’Etat. En maintenant le versement compensateur en euro courant, celui-ci enregistra une baisse de l’ordre de 9 millions d’euros sur la durée du contrat, représentant l’équivalent d’environ 140 emplois. Les missions d’intérêt général seront en 2011 prises en charge à hauteur de 54 % de leur montant par l’ONF, soit 10 millions d’euros, soit l’équivalent d’environ 160 emplois. Il reste 16 000 ha de forêts sinistrées à reconstituer pour un montant estimé de 37 millions d’euros. Aux vues des difficultés administratives pour récupérer le financement de l’Etat, l’ONF autofinancera à partir de 2006, cette reconstitution.

A chacun d’apprécier si les montants considérés correspondent ou non à un désengagement de l’Etat. Pour le SNU il s’agit bien de désengagement.

Question 2 : Le régime forestier est intact ?

Dans ses fondements le régime forestier reste en effet intact. Le contrat n’ayant pas vocation à changer la loi. Par contre avec la baisse prévue en euro courant du versement compensateur, les réorganisations successives qui privilégient la spécialisation au patrimonial, c’est bien l’application du régime forestier qui est remise en cause par manque de moyens humains et financiers.

Question 3 : La gestion durable de la forêt domaniale est menacée ?

Là aussi, la réponse est dans la nuance, car si sur le papier peu de choses permettent d’affirmer que la gestion durable est menacée, la réalité sur le terrain est toute autre quand, par exemple, la surveillance des exploitations n’est plus assurée.

Question 4 : Les gains de productivité devront être poursuivis ?

Y-a-t-il encore à l’ONF quelqu’un d’assez naïf pour se poser cette question ?

Question 5 : La baisse automatique des effectifs va continuer ?

Peu importe qu’elle soit automatique ou pas, le SNU  revendique aucune baisse des effectifs afin que toutes les missions qui nous sont confiées soient réalisées et correctement.  

Question 6 : L’ONF va développer le bois façonné ?

Cette orientation doit s’accompagner d’une réflexion sur l’impact de la mobilisation bord de route sur l’activité des personnels. L’augmentation annoncée représente selon la comptabilité analytique l’équivalent de 127 emplois. Sur les contrats, l’expérience alsacienne doit permettre d’analyser les dérives rencontrées et d’y parer.

Question 7 : Les missions d’intérêts générales (MIG)  seront remises en cause faute de financement ?

Si nous partageons avec le DG la nécessité de garder ces missions dans le giron de l’ONF, l’autofinancement de l’établissement est à nos yeux trop important et risque à terme d’influer sur notre capacité à assurer ces missions.


Question 8 : La dimension environ-nementale sera amplifiée ?

On note la volonté de la direction générale. Par contre cette volonté ne doit pas s’arrêter à quelques domaines isolés et médiatisables mais à l’ensemble du patrimoine forestier.

Question 9 : L’activité travaux ne permet plus d’embaucher d’ouvriers forestiers ?

Le DG répond faux. Message transmis aux agences qui malgré l’enveloppe de travaux rechignent à embaucher.

Question 10 : L’activité des DT devra se conformer à un modèle national ?

Nous prenons acte du revirement du DG sur le sujet, puisqu’il écrivait dans son courrier aux DT-DA du 18 mai sur l’organisation des services : « Ces dispositions s’imposent à l’ensemble des DT ».

LE SNUPFEN SOLIDAIRES AU CTPC

Un CTPC a eu lieu le 15 juin dernier avec pour point principal à l’ordre du jour, le contrat de plan 2007-2011. Fort des constats faits page précédente, le SNU a fait la déclaration suivante :

« Pour toutes les interrogations que ce contrat suscite. Pour ses conséquences sur l’emploi et les impacts sur la gestion forestière. Pour le manque de prise en compte des propositions et des revendications du SNUPFEN, nous ne pouvons que nous prononcer CONTRE un tel projet. »

Au moment de passer au vote, POD a rétabli la parité pour compenser l’absence du SNTF. 

Après quelques interruptions de séances, trois propositions de vote sont soumises au CTPC.

( Estimez-vous que le principe d’un contrat Etat/ONF est souhaitable ?

POUR : 22 (administration + organisations syndicales)

( Estimez vous que le contenu du projet de contrat Etat/ONF 2007 – 2011 tel qu’il a été négocié avec les ministères de tutelle est satisfaisant ?

POUR : 11 (administration), CONTRE - 11 (Organisations syndicales).

( Etes-vous favorables à ce que le DG signe au nom de l’ONF, le projet de contrat Etat/ONF 2007 – 2001, tel qu’il a été globalement négocié avec les ministères de tutelles.

POUR : 11 (administration), CONTRE : 6 ( SNUPFEN – CGT), 

Abstention : 4 (UNSA) et un refus de vote : FO.

En conclusion le DG constate le vote majoritaire du CTPC sur le projet de contrat (CQFD).

L’emploi était le deuxième sujet de l’ordre du jour du CTPC. Le constat récurrent du manque de personnel pour assurer les missions a encore une fois été relevé par le SNU. Nous avons une nouvelle fois fait la demande que les recrutements soient plus importants que ceux prévus par l’administration. Pour 2007, la DG prévoyait initialement un recrutement de 50 TO (30 externes, 20 concours, 3ème voie pour les OF). Le DG annonce - coup de théâtre - le passage de 50 à 100 recrutements de TO pour 2007 (70 externes, 30 concours 3ème voie).

Le SNU reconnaît le geste du DG. Lors de la manifestation du 30 juin 2005, nous avions demandé que la DG donne un signe fort sur l’emploi en augmentant les recrutements. Ce résultat est à mettre à l’actif du SNU.  Il ne s’agit pas pour autant de baisser la garde sur l’emploi car les départs en retraite à venir ne seront pas tous compensés par ces recrutements. Ce résultat positif grâce à l’action syndicale doit nous motiver à continuer les actions sur l’intérim.

AUDIT DU JURA

A la demande du CHSCT, l’assistante sociale a réalisé un audit sur les conditions de travail sur l’agence du Jura. Les conclusions présentées au CHS confirment l’enquête climat social et ce que nous disons régulièrement. Le travail de l’assistante sociale, de l’avis de tous les participants, s’est réalisé en toute impartialité, confidentialité et nous renouvelons ici nos félicitations. J’ai réalisé également un audit, genre radio trottoir, ou plutôt radio forêt, pour avancer le travail de l’assistante sociale. Si mes conclusions peuvent éclairer le débat ...

· Moi : Bonjour, une rapide présentation.

· Lui : Forestier depuis 20 ans, fils et petit-fils de forestier, dans les bois tous les jours, quel que soit le temps, pas comme certains !

· Nous allons aborder les locaux, une opinion ?

· L’agence : je n’y vais pas, il faut aller en ville ! A l’UT j’y vais le moins possible, juste pour les réunions, c’est déjà bien assez. Et puis sur les tables, il y a plein de machines avec des fils : téléphones qui envoient des papiers, une autre où tu mets une feuille et il en sort plein d’autres pareilles ; une télé sur le bureau du chef, mais il faut toujours zapper sur la grosse télécommande avec plein de lettres. Le chef passe son temps à la regarder sa télé ; de mon temps le chef il allait sur le terrain ! Heureusement, il y a toujours la machine à café, sinon comment ferait-on pour boire la goutte ! La maison forestière est d’époque : pas de changement depuis la Conservation des Eaux et Forêts.

· Bien, et les charges de travail ?

· Je ne me plains pas, pour certains c’est pire. En vingt ans je suis passé de 600 ha à             1 200 ha. Si je veux vérifier mes limites, surveiller les chasseurs, les coupes, les travaux, aller voir les maires de mes communes, il faut que je commence à 6 h et que je travaille le samedi. Et on martèle 1 jour sur 2, mon coude me fait très mal.

· Et l’informatique ?

· L’Ain quoi ? Ah oui, le machin qui est dans le carton ! C’est le jeune sur le triage d’à côté qui le fait pour moi, moi j’y comprends rien. Un jour j’ai appuyé sur le bouton marche, chez un collègue, mais je n’ai pu l’éteindre : pas trouvé le bouton arrêt !

· Merci nous allons en rester là ; non-merci pas l’apéro à 10 h et pas de goutte non plus, je sais les forestiers ne sont plus ce qu’ils sont. Je dois aller voir le chef d’UT… 

Un peu plus tard, les routes du Jura en hiver étant glissantes, j’arrive au bureau de l’UT.

· Bonjour, en quelques mots, une rapide présentation ;

· Je suis caaadre, CATE, chef d’UT et manager !

· Deux mots sur les objectifs de l’UT.

· Imposés, irréalisables !

· Hum ! Et le management de l’UT, les relations avec l’agence et la communication ?

· Une réunion d’UT par mois avec les agents et pas intérêt que ça bouge, sinon les primes, la note : diminution ! Compte rendu par mail le soir. Mail régulier avec réponse rapide sinon mail de relance …L’agence ? Elle  nous impose des objectifs sans moyens humains et matériels. Et à part nous demander des tableaux de bord tous les jours : rien ! 

Heureusement j’ai la chance d’avoir une secrétaire dans les locaux, qui m’aide, dépanne les agents, bien que ce ne soit pas son rôle, sinon comment on fonctionnerait. Mais évidemment à l’agence ils ne veulent pas comprendre.

· Merci de cet entretien entre deux remplissages d’indicateur sur partage, les administratives, à quelques exceptions près,  n’ayant pas souhaité participer à l’audit, je vais à l’agence.

· Bonjour, pour éviter d’être reconnu, votre visage sera flouté. Une rapide présentation.

· Je vais rester vague justement pour conserver l’anonymat. J’occupe seul un beau bureau au premier étage, à coté de la salle à café, c’est très pratique. L’été je fais de la moto . Mais je regrette de ne plus pouvoir marteler aussi souvent qu’autrefois.

· Mais vous êtes chef d’agence, oups !

· Peut-être mais je ne peux rien décider : aucune marge de manœuvre, la DG verrouille tout, objectifs imposés, pas de possibilité de poste supplémentaire, du matériel informatique obsolète, vendre toujours plus de bois, des travaux en domaniale en forte régression, encore et encore des conventions, augmenter le volume des  travaux en forêt communale et surtout les marges, et la propagande de la DG : tout va bien. Bon j’arrête là, je crois entendre un syndicaliste !

Voilà, que puis-je ajouter à cet audit ? Des personnels débordés par des charges de travail en constante augmentation, des objectifs surréalistes et une direction nationale autiste. Malgré toute attente, la Franche-Comté atteint ses objectifs et en remerciement, un nouveau contrat de plan encore plus délirant. Comment s’étonner que de nombreux personnels se replient sur eux-mêmes. 

La forêt a résisté à de nombreuses catastrophes : moines défricheurs, guerres, tempêtes, résistera-t-elle au Drégosor !
L’ONF LUI REND LES HONNEURS              

Avec la disparition du service public forestier, rester à l’ONF n’avait pour lui plus guère de sens. C’est la raison qui a poussé Bernard MENIGOZ, chef de triage de l’ONF à Pontarlier et militant syndical bien connu, à quitter l’ONF pour créer une entreprise de travaux forestiers.

Avec toute la bêtise et la mesquinerie dont elle est capable, la direction de l’ONF a utilisé tous les moyens pour régler des comptes avec celui qui ne leur a jamais caché ce qu’il pensait d’elle. 

Indésirable sur Pontarlier

Notre collègue fait dans un premier temps une demande d’exercice d’activité privée auprès de la commission nationale chargée de déterminer si le métier qu’il souhaite exercer est compatible avec ses précédentes fonctions de chef de triage.

Lors de l’instruction du dossier, la DT demande qu’il soit interdit à B. Menigoz d’exercer dans toutes les communes forestières de l’agence de Pontarlier : bizarre, d’ordinaire la restriction d’activité est limitée aux seules communes du triage concerné.

S’agit-il d’une tentative locale de barrer un concurrent ? La crainte est compréhensible, nos prestations sont d’un prix et d’une qualité telles que l’ONF peut vraiment être inquiet. Enfin, protectionnisme ou simple règlement de compte à l’égard d’un personnel qui n’a jamais été dans le rang, la question se pose.

La commission nationale ne suit pas la proposition de la DT et applique finalement les règles habituelles, en limitant l’interdiction d’activité aux triages de Pontarlier et de Montbenoit, sur lesquels notre collègue a exercé.

Confusion des genres

B. Ménigoz ayant choisi un statut d’ETF, il doit dans un deuxième temps passer devant la commission  de présomption de salariat : selon la MSA, étant donné l’expérience et le BTSA du demandeur, il s’agit d’une simple formalité.

Mais le 17 janvier, tout se passe autrement : devant la commission, alors que celle-ci a vocation à se prononcer sur des compétences, l’ONF émet un avis défavorable « pour des questions de concurrence ». La commission, embarrassée, reporte son avis pour la prochaine séance.

C’est la confusion des genres : alors que l’ONF devrait siéger comme un expert impartial et neutre, il intervient comme entreprise de travaux mécontente de voir arriver un concurrent.

Le 8 mars, nouvelle réunion de la commission : l’ONF est absent de la réunion, mais a maintenu son avis défavorable.  La Commission passe outre et  émet un avis favorable. 

Petit caporal

Avant de partir, notre collègue souhaite réunir les collègues du site pour un pot amical à l’agence. Il prend contact avec la personne qui gère le  planning de la salle de réunion de l’agence et envoie une invitation aux personnels du site.

Mais Bob veille et lui fait savoir dans un courrier désolant et désopilant à la fois :

- que « la courtoisie et les règles de bienséance » (sic !) auraient voulu qu’il demande l’autorisation (ce qui avait pourtant été fait)

- que la salle de réunion n’a pas vocation à accueillir ce type de manifestation (alors que les précédents ne se comptent plus)

· que le pot ne pourra avoir lieu à l’agence à 16H30, mais à 17H30, en raison des journées de travail qui sont actuellement très chargées pour les personnels administratifs : comme si ceux-ci n’étaient pas assez responsables pour gérer leur emploi du temps.

Bref, une nouvelle fois, Bob fait dans la brimade d’adjudant,  peut-être pour rappeler que la première qualité d’un forestier, pour la direction, c’est la docilité : rapport pathologique à l’autorité, ça se soigne docteur ?

Un bel hommage

C’est donc un feu d’artifice de bêtises, de mesquineries, d’abus d’autorité, d’injustices, de vengeances qui aura été offert par l’ONF à un de ses agents à l’heure du départ.

Jusqu’au bout, par tous les moyens, y compris les plus méprisables, les directeurs de l’ONF auront cherché à lui nuire. Pourquoi ? Par crainte du concurrent, mais aussi parce que la personnalité de notre collègue, faite d’amour du métier, de dévouement pour la chose publique, de responsabilité, d’intégrité, et de compétences les renvoie trop clairement à leurs propres comportements basés sur l’intérêt personnel, la compromission, le mensonge et la servilité.

De façon un peu paradoxale, cet ultime acharnement de quelques mercenaires galonnés représente finalement une belle reconnaissance.



PAS TOUCHE A MON TERRIER             

Les agressions contre le logement des personnels en maison forestière se multiplient. La direction s’en prend maintenant à la concession par « nécessité absolue de service » (NAS).  En guise  de test, elle commence par les cadres techniques (CATE).

Ballon d’essai avec les CATE

Actuellement, la direction informe les Cadres Techniques (CATE) résidant à titre gratuit en maison forestière (Nécessité Absolue de Service NAS) qu’ils seront désormais logés par utilité de service (US) et donc soumis au paiement d’un loyer mensuel calculé par les services fiscaux. Selon les informations à disposition, le montant du loyer serait loin d’être symbolique, souvent compris entre 500 et 1 000 euros mensuels.

Cette mesure qui touche aujourd’hui brutalement les collègues CATE est inacceptable, tant sur le fond que sur la forme :

· La direction argumente sa décision sur une règle de la Fonction Publique qui interdirait de faire bénéficier un cadre A du logement NAS, mais est incapable de citer le texte de référence.

· Le passage de NAS en US, alors que ni la personne ni la fonction n’ont changé, représente une rupture de contrat qui relève plus de la méthode de gangster que du respect des personnes et des engagements.

· Cette décision n’a fait l’objet d’aucune information préalable, interdisant ainsi aux personnels concernés de prendre des décisions en connaissance de cause.

· En instituant ce loyer mensuel, la direction reprend dix fois ce qu’elle a octroyé sous forme d’avancée statutaire.

Puis suppression pour tous du logement NAS

Nombreux sont ceux qui pourraient penser que cette perspective pour les CATE n’est pas très grave, puisqu’elle concerne moins de 100 personnels au niveau national, qui de plus ont été jusqu’à présent peu pénalisés (au moins sur le plan matériel) par la réforme de l’Etablissement. Or, la remise en cause du NAS pour les CATE s’inscrit dans une entreprise beaucoup plus générale. Voici quelques indices :
· En quelques années, la mise en place de bureaux collectifs d’UT s’est généralisée : la séparation du logement personnel et du bureau ONF est une première étape contre le NAS, qui par définition concerne un logement où l’on doit exercer ses fonctions.

· Partout en France, les ventes de maisons forestières se multiplient, souvent sans concertation interne et dans l’opacité.

· La valeur locative à déclarer aux impôts comme avantage en nature vient d’être réévaluée de façon parfois conséquente, sans prise en compte  des contraintes liées à l’habitation d’un logement par nécessité absolue de service.

· En Alsace, la DT intervient auprès des communes forestières logeant un CATE et leur conseille de lui faire payer un loyer en déclassant le logement de NAS en US.

Les mobiles

Bref, il s’agit bien depuis quelques années d’une campagne organisée contre les maisons forestières : casser le lien entre le forestier et sa maison forestière, c’est briser l’enracinement local, c’est faire disparaître un peu plus les notions de triage et de territorialité.

Deuxième motivation évidente, les finances : vendre une maison forestière, ce sont des recettes en plus, des obligations d’entretien en moins. Supprimer la nécessité absolue de service, c’est la possibilité de percevoir des loyers substantiels. C’est aussi celle de faire disparaître l’indemnité de logement des non-logés, indemnité dont la seule justification, (compenser partiellement la disparité de traitement avec les personnels logés en NAS), disparaît.

Réactions solidaires

Entre la mise en cause de la territorialité, la suppression du logement gratuit et la disparition de l’indemnité de logement, l’attaque organisée sur les maisons forestières représente un risque majeur pour l’ensemble des personnels .

Pour ce qui concerne les CATE menacés par la suppression du NAS sur leur maison forestière,  le SNU tient à leur disposition une lettre-type de demande de recours gracieux à adresser à l’administration, et qui conteste le passage en US pour le logement qui leur a été concédé en NAS. La demande-type de recours au tribunal administratif est également en cours d’élaboration.

Si les personnels ne parviennent pas à faire échec à la mise en cause du logement NAS pour les CATE, la direction poursuivra sa politique, sur les autres catégories de personnels. Alors, faisons preuve de  solidarité.

assermenté et revêtu des marques distinctives de nos fonctions

Témoignage d’un temps lointain dont nous n’avons pas la nostalgie, voici un extrait du registre d’ordre de Pierre Etievant, un procès verbal dressé contre Casimir Fillion le 24 octobre 1878 (retranscription textuelle, orthographe et ponctuation comprises). 


…En service dans la forêt de Cornu pour rechercher s’il n’y avait point de chandellier  de coupé,  nous avons reconnu un chablis essence hêtre déjà enlevé la moitié où il ne restait que la queue, et un chandelier hêtre déjà enlevé, nous avons reconnu que l’enlèvement avait été fait par une voiture et un cheval, et nous avons surprit le sieur Fillion Casimir qui conduisit la queue et la déposée sur le chemin vicinal du Pont de la Chaux, que nous avons reconnu que s’était du bois de coupé en délit, nous l’avons marqué délit, de notre marteau, de chaque bout, et nous lui avons déclaré procès verbal également à cinq heures du soir.


L’an mil huit cent soixante huit (1) le vingt quatre du mois d’octobre, Nous soussigné Etievant Pierre Théophile garde forestier à la résidence de Chaux des Crotenay, assermenté et revêtu des marques distinctives de nos fonctions, certifie que faisant notre tournée vers cinq heures du soir le 22 et 23 dans la forêt de Cornu appartenant à la Chaux des Crotenay au canton appelé le grand Cotard sis au territoire de la commune de la Chaux des Crotenay et dont le bois est âgé de dix à cent ans.


Nous avons surpris le vingt un et le vingt deux :

1° Un chablis et un chandellier essence hêtre en délivrance du marteau de l’administration  pour 1878 tout deux de même essence dont la circonférence du chablis et de 1m 10 centimètres de tour.

2° Un chandellier de la circonférence de 90 centimètres de tour, mesure prise a un mètre du sol, Nous avons requis le sieur Blanchard Augustin Garde Champêtre de la commune nous avons reconnu tant par la grosseur que par la découpe et les signosité du bois que s’était bien les même provenant des souches retrouvé en forêt que nous avons surpris en deux jours, le sieur Fillion  Casimir qui conduisit un cheval attelé d’une voiture chargé d’un chandellier et le lendemain d’une queue de chablis au chemin de Cornu  au Pont de la Chaux, près du logement du sieur Gagneur ou ce dernier était chargé de façonner ses bois en corde de quatre pié par le sieur Fillion Casimir agé de soixante deux ans profession de cultivateur demeurant a la Chaux des Crotenay lequel nous a déclaré que ses bois provenait bien du lieu si-dessus mentionné.

Nous aubservons que ses bois était masqué de terre a la découpe de chaque pié d’arbre et également sur chacune des souches a couvert de branchage, nous évaluons le délit à vingt francs, nous lui avons déclaré procès-verbal, faite et clos a la Chaux des Crotenay le vingt quatre octobre mil huit cent septante huite.

Le Garde Forestier

                                                                                                                                     Etievant

(1) Pierre Etievant a écrit par erreur 1868 au lieu de 1878

COUPE DU MONDE DE VELAINE

Le 16 juin, le traditionnel tournoi de foot de Velaine est organisé par l’APAS. Par contre, ce qui n’est pas traditionnel, ce sont les vainqueurs : la Franche-Comté, absente du palmarès depuis 20 ans a été sacrée championne de la coupe du monde de Velaine 2006.

L'effectif de l'équipe de foot ONF, regroupant des personnels de Besançon et Pontarlier, est à l'image de celui de son établissement « il se réduit comme peau de chagrin ».

C'est ainsi que le 15 juin au soir nous nous dirigeâmes vers la Lorraine avec nos sabots à crampons et le moral au niveau de ces derniers, puisque nous étions tout juste onze dont quelques vieux grognards, plus à l'aise à la taverne Irlandaise la veille du tournoi que sur les pelouses de l'AS Nancy Lorraine. Bref, la joie de se retrouver fut le prélude à d'autres victoires après lesquelles notre équipe court depuis 20 ans.

Le premier travail  le matin de l'épreuve, fut d'emprunter un gardien de but à une autre équipe. La Bourgogne nous céda gentiment son portier : ce qui ne lui porta pas vraiment chance puisque nous les battions en finale, avec cette fois un gardien Haut-Saônois (d'où l'importance du recrutement).

Pour en arriver là, tous les matchs furent âprement disputés dans un bon esprit (pour une fois la distribution des primes fut équitable), esprit qui a été le principal moteur de Besançon-Pontarlier, les bons footeux faisant preuve d'indulgence, prouvant que lorsque le capitaine et l'équipage rament dans le même sens, le bateau arrive au port (toute ressemblance avec un établissement connu de nous et n'appliquant pas cette règle serait fortuite).

Petit détail prouvant notre efficacité, nous avions (sans ailes) « oublié » les petits cadeaux à offrir aux adversaires :

-  action

-  revue de processus

- nomination  d'un responsable commercialisation qui souffla sans tarder la solution, nous offririons les présents gentiment donnés par l'équipe précédente, ainsi seule la première équipe rencontrée en fut privée. L'origine Franc-Comtoise de ces présents ne fit aucun doute chez nos adversaires (Gris de Toul, Blanquette de Limoux ...).

Puis vint (jaune) la remise des prix où je pus (sous les bras) pour la première fois de ma vie, en tout bien tout honneur, « biser un IGREF » (en la personne de madame la nouvelle directrice du campus) qui nous remit la coupe.

Les vieux grognards qui ne pouvaient plus lever les jambes à l'issue de la finale, les retrouvèrent pour la soirée dansante, clôturant  de fort belle manière ce cru 2006. Un merci particulier à M. APAS Franche-Comté qui nous accompagna durant ce tournoi pour sa dernière saison à l'ONF.









Vie dangereuse

Aujourd’hui je suis peut-être le plus heureux du monde

Je possède tout ce que je ne désire pas

Et la seule chose à laquelle je tienne dans la vie chaque tour de l’hélice m’en rapproche

Et j’aurai peut-être tout perdu en arrivant

                    ILES

Iles

Iles

Iles où l’on ne prendra jamais terre

Iles où l’on ne descendra jamais

Iles couvertes de végétation

Iles tapies comme des jaguars

Iles muettes

Iles inoubliables et sans nom

Je lance mes chaussures par-dessus bord car je voudrais

Bien aller jusqu’à vous.

POURQUOI J’ECRIS ?

Parce que ...

Blaise CENDRAS – Au cœur du monde - Gallimard

Bernard MENIGOZ


Technicien forestier indépendant





16, rue Emile Cardot  25300 PONTARLIER


Tél./fax. : 03 81 46 73 66     Mobile : 06 72 10 81 16    Courriel : b.menigoz@wanadoo.fr





Gestion forestière
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Animation, formation


Travaux sylvicoles
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